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ARTICLE 5 B

Substituer aux alinéas 1 à 7 l’alinéa suivant :

« I. – Après le II de l’article L. 541-15-6 du code de l’environnement, il est inséré un II bis ainsi 
rédigé : ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’obligation de reprise sans frais des déchets issus des denrées alimentaires qui n’ont pas été 
distribuées fait peser sur les opérateurs du commerce de gros alimentaire, dont le chiffre d’affaires 
annuel est supérieur à cinquante millions d’euros, des contraintes qui n’ont pas été expertisées et 
dont il y a tout lieu de penser qu’elles ne sont pas raisonnables, tant du point de vue de l’économie 
de ces entreprises que du point de vue opérationnel.

Ces contraintes sont d’ordre règlementaire (les denrées à reprendre devront être de nouveau 
conditionnées pour respecter la règlementation qui s’impose) et logistique (le transport à prévoir 
pour les collecter sera très difficile à optimiser et n’offrira pas de bilan satisfaisant).

Or, ces contraintes seront imposées à des opérateurs dont le modèle économique est précisément la 
maîtrise de très faibles taux de marge sur des flux optimisés (saturation de flottes et de surfaces de 
préparation des lots, peu de disponibilité en termes de personnel).

L’intention au fondement de ces alinéa est louable, mais elle ne suffit pas : elle n’est pas 
accompagnée d’une expertise suffisante de la réalité économique et opérationnelle qu’elle concerne 
et posera des problèmes pratiques d’entrée en vigueur non anticipés. Dans ce contexte, il est 
préférable de s’en abstenir.


